
Face à l’Incurie du gouvernement,  à ses lois liberticides, à la casse 
de nos entreprises et des services publics, aux plans massifs de 

licenciements et à la destruction de la planète,                                                                        

 

Exigeons un changement de société 
maintenant !                                                 

 
Que s’est-il passé ces neuf derniers mois ? 

Une gestion plus qu’hasardeuse de la crise sanitaire 

• Une catastrophe sanitaire qui dure sans que rien ne soit vraiment mis en place pour l’enrayer ni pour 
qu’elle ne se reproduise plus jamais ! 

• La mise au grand jour des défaillances de notre système de santé dues notamment aux politiques qui 
se sont succédées en la matière ! 

• Une crise sanitaire doublée d’une crise économique avec une accentuation de la pauvreté sans même 
que les mesures qui s’imposaient pour la mise à l’abri des personnes à la rue ne soient prises. Ce n’est 
pourtant pas faute de les avoir réclamées et il en va de même pour la fermeture des centres de 
rétention ! Selon le dernier rapport sur la pauvreté du Secours populaire : depuis le confinement, un.e 
français.e sur trois a subi une perte de revenus, plus d’1 million de personnes ont été privées d’emploi, 
1,3 millions ont sollicité l’aide alimentaire. La France compte désormais 9,5 millions de pauvres ! 

 
Face à la nouvelle vague du COVID, le gouvernement n'a eu pour seule réplique qu'une série de mesures toutes plus 
liberticides les unes que les autres : interdiction de manifester, de se rassembler, de circuler... Celles-ci sont loin de 
constituer une réponse aux défaillances du système hospitalier.  
 
En clair, le gouvernement nous dit : allez travailler, même si toutes les conditions et garanties ne sont pas requises, et 
rentrez chez vous. La devise à respecter, c’est METRO, BOULOT, DODO. 
 
Aux principales revendications des personnels hospitaliers pour des soins de qualité, notamment des postes et des lits 
mais aussi davantage de reconnaissance professionnelle, le Ségur de la santé n'a pas répondu. Les personnels du 
médico-social en sont demeurés les grands oubliés.  
 

Pour quel résultat ? 
o Plusieurs dizaines de milliers de lits hospitaliers supprimés en 20 ans, 8 000 ces 2 dernières années.  
o "12 500 lits de réanimation" annoncés par le ministre de la santé qui demeurent un mythe : pas un lit n'a été 

créé puisqu’il s'agit de lits existants pouvant être transformés, mais à quel prix?  
o 3 000 lits de réanimation ainsi que plusieurs milliers de lits d’hospitalisation occupés par des patients COVID.  
o De nombreux patients souffrant d'autres pathologies, parfois graves, se voient refuser l'accès aux soins à 

l'hôpital. Selon les premières estimations plusieurs milliers en mourront et plusieurs dizaines de milliers subiront 
une dégradation de leur état de santé.  

 

La situation est particulièrement critique en région parisienne et dans certaines 
métropoles, mais c’est l’ensemble du territoire qui est touché. 

 
Au début octobre, Olivier VERAN lançait un appel à l'aide aux personnels soignants. De qui se moque-t-il ?  
Depuis des années : 

o Les suppressions de postes s'enchaînent, plusieurs milliers au niveau national.  
o Les conditions de travail se dégradent à tel point que désormais la "durée de vie" d'une infirmière à l'hôpital 

n'est plus que de 7 ans.  
o Les emplois proposés ne sont que des enchaînements de contrats précaires, de périodes d’essais de parfois 8 

mois, et il s'étonne que les personnels soignants ne répondent pas à des propositions de contrats de 3 mois sous 
payés pour gérer l'épidémie de COVID ? Beaucoup l'ont fait en mars et n'ont eu pour seule réponse que des 
applaudissements et des promesses de médailles quand ils n’ont pas eu à se disputer une prime « au mérite ». 
Ils ne le feront pas deux fois. Ce n’est pas ce type de reconnaissance qu’attendent les personnels et les usagers.  



 

Nous demandons : 
o La réouverture de tous les lits, de toutes les structures et hôpitaux de proximité qui ont été fermés pour un égal 

accès de tous à des soins de qualité avec 100 000 lits supplémentaires.  
o Le recrutement de 100 000 personnels dans les hôpitaux et de 200 000 dans les EPHAD. 
 

Les personnes âgées et handicapées qui le souhaitent doivent pouvoir vivre à leur domicile ou dans un lieu de vie choisi 
avec un accompagnement pluridisciplinaire de qualité 24h/24 par des services de proximité.  
 

Nous n’acceptons pas : 
o La restriction de nos libertés, de notre vie sociale, alors que rien n'est fait pour l'hôpital public.  
o le pointage de notre responsabilité dans les contaminations en balayant d’un revers de main la propagation du 

virus dans les transports et milieux professionnels.  
o Les politiques hypocrites des préfectures à l’égard des plus précaires et des sans-abris avec notamment des 

expulsions locatives avant le début de la trêve hivernale.  
o Le million de personnes supplémentaires passées sous le seuil de pauvreté depuis le début de la crise. Les 

premières victimes sont encore une fois les précaires. 
o Les conditions de confinement qui ont pour effet d’augmenter les violences faites aux femmes et aux enfants. 
o Les dernières mesures gouvernementales concernant le projet de loi de financement de la sécurité sociale 

(PLFSS 2021) qui se traduisent par une économie de 4 milliards d’euros sur les postes de travail, sur les 
remboursements de soins notamment pharmaceutiques... et nous ne pouvons pas non plus accepter qu’on 
instaure un forfait de 18 euros aux urgences pour les patients qui ne se feront pas hospitalisés et dont on sait 
une fois encore qu’il pénalisera les plus pauvres.  

 

Nous n’acceptons pas davantage : 
o Que des milliards d'euros soient accordés par les pouvoirs publics à des grands groupes qui licencient par milliers 

tout en versant  des millions d'euros à leurs dirigeants ou actionnaires pendant que l'hôpital public meurt à petit 
feu.  

o Que 3 440 personnes soient venus grossir la liste des privés d’emploi dans le Loiret depuis mars dernier et que 
L’UNEDIC prévoit en France 670 000 privations d’emploi en plus d’ici fin 2020. Nous exigeons en conséquence 
l’annulation de la réforme de l’assurance chômage. 

o Que nos services publics puissent être démantelés ou privatisés. 
o Que les lois liberticides du gouvernement Macron, dont la dernière en date « de sécurité globale » bafouent nos 

libertés publiques, rognent nos droits et menacent notre démocratie. 
o Qu’une majorité de sénateurs de droite profite de la pandémie et du confinement pour imposer en toute 

discrétion une réforme paramétrique du système des retraites que les français.e.s rejettent majoritairement. 
o Que la jeunesse de France et nos ainés soient sacrifiés sur l’autel du profit. 
o Que la destruction de notre planète soit orchestrée par une poignée de milliardaires dont le seul objectif est 

d’engranger toujours plus de richesses. 
o Contre les dépenses militaires ( 100 milliards d’euros votés en 15 ans) 

 

Le masque et les lois liberticides ne feront pas taire notre colère et notre détermination à 
nous libérer du système capitaliste pour construire collectivement et démocratiquement 
une société progressiste tournée vers le seul intérêt général et le bien commun. 
 

Appel à riposte générale et populaire 

Le samedi 5 décembre 2020 à 14H30 Parvis de la 
Cathédrale Orléans 

 

A partir du samedi 5 décembre, dans la continuité et dans l’unité d’action des 
travailleu.ses.rs et de toute la population, nous exigerons ce changement de société 
progressiste.  
Les 1er signataires : UD CGT Loiret ; FSU, Solidaires Loiret, Attac, Mouvement de la paix, Fakir, Gilet jaunes Orléans 
Révoltée, NPA, PCF , France Insoumise , UCL Orléans, Extinction Rébellion Orléans, YFC Orléans, PS Loiret 


